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                        Maîtrise de l’énergie dans les transports

Un constat inquiétant

Entre 1973 et 2000,  pour produire un euro de richesse (PIB), notre consommation d’énergie primaire a diminué de 20% . Cette diminution est même de 36 % pour notre consommation d’énergie finale, mais elle résulte de deux évolutions très contrastées : la consommation d’énergie, par point de PIB, a diminué de 48 % pour les usages autres que les transports mais est restée stable pour ces derniers. Dans les transports, l’augmentation de l’efficacité énergétique, grâce notamment aux évolutions technologiques, a seulement pu compenser le fait que le volume de transport croît plus vite que le PIB.

Par ailleurs le secteur des transports n’a pas réduit sa dépendance vis à vis du pétrole ; compte tenu de la primauté de la route pour les transports terrestres et de la vigoureuse croissance du transport aérien, sa consommation de pétrole a augmenté de 111 % depuis 1973, quand les autres secteurs diminuaient la leur de 47 %. Nous avons pu réduire notre consommation de fioul domestique, dans le chauffage, de 36 M de t à 15, mais la consommation de ce produit, sous forme de gazole, est passée de 6 M de t à 27.

Nous devons réserver au plus vite au secteur des transports la totalité du pétrole que nous consommons, mais une action très forte est indispensable pour réduire nos besoins de transport. 

Comment la planète pourrait-elle en effet diviser par deux ses émissions de CO2 si les pays industrialisés  ne changent pas le modèle culturel qu’ils proposent aux autres en diminuant radicalement leurs propres émissions ? De 1980 à 2000, notre pays a su, grâce au nucléaire en particulier, diminuer de 18% ses émissions totales mais a augmenté de 53 % celles de ses transports qui représentent aujourd’hui 40 % de l’ensemble.

Les transports paient ils leurs coûts ?

La mobilité est un facteur de liberté et la liberté n’a pas de prix, mais la mobilité a un coût que nous ne lui faisons pas payer. En subventionnant la mobilité des marchandises et des personnes, nous provoquons une demande de transport qui excède son utilité sociale réelle.

Au delà des coûts payés directement par l’utilisateur, les transports, principalement les transports routiers, nécessitent ou provoquent des dépenses pour la collectivité : coûts d’infrastructures, d’accidents et d’atteintes à l’environnement telles que le bruit, l’effet de coupure dû aux infrastructures, la pollution locale de l’air et sa pollution globale dont nous paierons les conséquences sur le climat.

Nous pouvons avoir le sentiment de payer ces coûts par nos péages et par divers impôts spécifiques du secteur transport (taxe sur les carburants, vignette, taxe à l’essieu…). En réalité, ce qui nous est demandé par cette voie est très loin d’équilibrer les coûts externes de notre mobilité.

Le bilan doit être fait d’une part pour les transports interurbains et d’autre part pour les transports en agglomération .

Pour les transports interurbains, on constate que l’automobile à essence paie ce qu’elle doit, mais que c’est loin d’être le cas :

· de l’automobile diesel, la taxe sur le gazole n’étant que les deux tiers de celle sur l’essence ; ce gros avantage incite au remplacement rapide du moteur à essence par le diesel (la part du diesel dans l’achat de véhicules légers neufs est passée de 20 à 63 % entre 1985 et 2001), remplacement qui réduira de 4,48 G € le produit annuel de la taxe sur les carburants si la substitution est complète

· et surtout du transport routier de marchandises ; il ne paierait tous ses coûts, que si la taxe sur le gazole était multipliée par 2 ou 2,5 ( on peut noter que le Royaume Uni, qui pratique la tarification la plus pertinente d’Europe, a une taxe sur le gazole près de deux fois plus élevée que la nôtre ).

Chacun sait la capacité des transporteurs routiers de s’opposer à toute augmentation de la taxe sur le gazole en barrant les routes, au nom de la défense de leur compétitivité. Cette dernière serait effectivement injustement menacée si une augmentation non programmée les mettait en difficulté face à des clients, avec lesquels ils auraient passé des contrats de longue durée, et surtout si leurs concurrents européens restaient soumis à une taxe inférieure. Il est évident que nous ne pouvons pas nous éloigner seuls du niveau moyen européen, auquel nous nous situons aujourd’hui, mais ne faut il pas plaider à Bruxelles un doublement, en 5 ans, du taux minimum de la taxe sur le gazole ( ce que nous n’avons, semble t’il, pas fait jusqu’ici ) ? Si la profession du transport routier connaît des difficultés, n’est-ce pas pour d’autres raisons que le prix du gazole ? Les vrais motifs de concurrence déloyale ne résident-ils pas davantage dans le non respect, par certains, des règles relatives au temps de conduite et de repos, au poids total en charge et aux vitesses limites ? Si enfin la profession connaît des difficultés structurelles résultant par exemple d’un trop grand nombre de petites entreprises, en difficulté face à la concurrence internationale, ne faut-il pas l’aider à se restructurer en même temps que serait mise en place l’augmentation programmée de la taxe ?

Cette sous-tarification, s’est aggravée depuis 1985, alors que la prise en compte de l’effet de serre aurait dû nous inciter à la réduire et que la baisse du prix  du  pétrole constituait une opportunité pour le faire. De 1985 à 2001, sont intervenues en effet la baisse du taux de TVA sur les automobiles neuves (- 2,67 G € / an) et la suppression de la vignette  (- 2,26 G € / an). Le taux moyen de la taxe sur les carburants est le même en 2001 qu’en 1985 (en € de 2001) ;  malgré l’augmentation de la taxe à l’essieu, de la taxe sur les voitures de société et la création de la taxe d’aménagement du territoire sur les recettes de péage (+ 0,67 G € / an), le solde, entre 1985 et 2001, est négatif de  4,26 G € / an.

On dit souvent, à tort, que la suppression progressive de cette sous-tarification, ne changerait pas grand chose à nos consommations de carburants ; ce serait sous estimer la sensibilité au prix (élasticité) de la demande de transport .

A très court terme, un relèvement du prix des carburants n’induit qu’une réduction faible, en moyenne, de l’usage que chacun fait du véhicule qu’il possède ( une augmentation de 10% de ce prix provoque une réduction de 3% de la consommation ). Mais, si l’augmentation est durable, nombreux sont ceux qui en tiendront compte pour choisir leur nouvelle voiture parmi les modèles présents sur le marché ; puis les constructeurs mettront à l’étude des modèles plus économes utilisant les technologies disponibles qui sortiront 3 ans plus tard, avant de réorienter leurs travaux sur des technologies nouvelles qui interviendront plus tard ultérieurement (la stabilité de la différence de taxe entre l’essence et le gazole, sensiblement plus élevé en France que chez nos voisins, n’est pas étrangère à la supériorité des moteurs diesel de PSA et à un moindre degrés de RENAULT ).

 Sur un autre plan, à l’occasion d’un déménagement, rendu nécessaire par un motif quelconque,  les choix de localisation d’une  location (parmi les logements disponibles) seront infléchis par le coût des transports. Les collectivités tiendront compte du coût d’usage prévisible des véhicules particuliers pour développer des transports collectifs en site propre, très long à mettre en œuvre. L’implantation des constructions nouvelles sera enfin modifiée si le signal sur le prix des transports est fort et crédible dans la longue durée, mais on ne change pas fortement une ville en moins d’un siècle. 

La sous-tarification des transports routiers n’a t’elle pas aussi étendu indûment l’hinterland de Rotterdam au détriment des ports français ?

Pour apprécier l’impact à très long terme du prix des transports sur la consommation de carburants il faut observer que les USA, qui n’ont jamais taxé les carburants, consomment 3,5 fois plus de carburant routier par habitant que nous.

Suffit il d’améliorer les technologies ?

La production d’hydrogène par électrolyse peut un jour remplacer le pétrole (à quel prix ?). Encore faut il que le mode de production, en grande quantité, de l’électricité nécessaire soit jugé acceptable par nos sociétés . Ce sera sans doute le cas de la fusion thermonucléaire. Il y a 40 ans, son avènement était prévu pour dans 40 ans ; nous y parviendrons certainement, mais on ne prévoit pas que cela puisse être avant …40 ans.

Nous n’échapperons pas à la nécessité d’une réduction de nos besoins de transports, réduction forte à long terme, mais qui ne peut être que progressive, compte tenu de l’inertie des systèmes en cause (urbanisme, aménagement du territoire, organisation de la production).

Tout doit être fait pour améliorer l’efficacité énergétique des véhicules à combustibles fossiles, mais il faut éviter que l’espoir de ce progrès technique ne soit un prétexte pour ne pas engager, sans délai, les réductions de nos besoins de transport qui seront économiquement rentables et socialement admises. Il est inquiétant de constater que nous attendons pratiquement tout de la technologie et n’avons encore rien fait d’efficace pour agir sur la mobilité des hommes et des marchandises.

Pour les automobiles, l’amélioration de l’efficacité énergétique passe non seulement par la technique mais aussi par une politique commerciale des constructeurs qui devrait être centrée sur l’offre de véhicules plus petits, moins lourds, moins puissants, dotés de moins d’équipements « énergivores ». Il ne faut pas demander à ces constructeurs  de jouer contre leur intérêt, il appartient aux états de mettre en place un dispositif qui crée, pour les constructeurs, un intérêt à réduire aussi vite que possible la consommation spécifique moyenne des véhicules mis en circulation en Europe .

Un tel dispositif fut proposé par le Royaume Uni en 1990 ; nous avons eu le tort de le repousser alors : une baisse, ambitieuse et progressive, de la « consommation moyenne objectif » devrait être programmée sur 20 ans ;tous les ans, chaque constructeur ou importateur se verrait attribuer gratuitement des permis, en volume égal au nombre de véhicules vendus par lui multiplié par la consommation spécifique objectif de l’année, et  un marché de permis serait instauré : ceux qui feraient mieux que la « consommation moyenne objectif » , parce qu’ils font des véhicules plus performants et (ou) parce qu’ils cherchent à vendre davantage de petits modèles, seraient économiquement récompensés. Pour éviter un blocage du dispositif si la moyenne objectif fixée n’est pas réalisable, l’Union Européenne vendrait des permis supplémentaires à un prix élevé, dont la croissance serait, elle aussi, programmée sur 20 ans.

 Ce dispositif est très différent de l’ « engagement volontaire » qui a été souscrit par l’ensemble des constructeurs européens, légitimement soucieux d’éviter une limitation réglementaire rigide ; cet engagement volontaire ne peut instaurer une pression réelle, en l’absence de mécanisme régulateur optimisant la répartition de l’effort entre les constructeurs. Ces derniers auraient intérêt à un jeu, sans à-coup et sans perturbation de concurrence, qui stimulerait leur innovation pour intégrer, sous forme de valeur ajoutée supplémentaire dans leurs produits, les externalités environnementales des transports que notre société devra bien payer de toute façon.

La vignette constituait une dissuasion non négligeable à la « montée en gamme » c’est à dire à l’achat de modèles plus gros et puissants ; sa suppression fut une erreur.

Le progrès technique, s’il est efficacement encouragé, peut nous donner un peu de temps pour promouvoir les changements de comportement nécessaires : c’est beaucoup, à condition de ne pas gaspiller ce répit.

Les transports et la ville

La gratuité de l'usage de nos rues par les automobiles constitue une subvention à la mobilité très supérieure à celle observée pour les transports interurbains ; elle est injustifiée et a des conséquences perverses sur l'urbanisme.


L'automobile est responsable du coût élevé des transports collectifs urbains ; soit en effet ces transports collectifs s'enterrent pour échapper à la congestion engendrée par l'automobile ce qui coûte très cher en investissement, soit ils restent en surface et subissent la congestion, qui accroît leur coût d'exploitation et diminue leur attractivité.

Les automobilistes bénéficient de toute amélioration des transports collectifs qui leur enlève des concurrents : 10 % de véhicules en moins permettent de passer de la congestion à une circulation fluide.  

Enfin, l'ajustement de l'offre et de la demande pour l'utilisation de nos rues se fait par le mécanisme de la file d'attente ; un embouteillage n'est en effet rien d'autre qu'une queue, comme il y en avait devant les magasins vides de l'ex Union Soviétique. Dans tous les autres domaines de notre vie économique, nous savons bien que, pour ajuster l'offre à la demande sans gaspillage( c’est à dire sans perte collective), on utilise les prix : nous économiserons beaucoup de carburant et de temps, le jour où l'utilisation de l'automobile en ville sera régulée par un péage.


Les automobilistes urbains sont donc responsables d'une part importante du coût des transports collectifs, ils bénéficient de ces transports et auraient intérêt à une régulation de la concurrence qu’ils se font entre eux par un péage, or jusqu'ici, pour subventionner les transports collectifs, c'est à ceux qui créent des emplois que l'on demande une contribution ( par le versement transport ), non aux automobilistes ( par le péage).

Les économistes nous ensei​gnent que le péage qui conduit à optimiser l'usage d'une voirie congestionnée, est égal au coût de développement de cette voirie. La façon la moins coûteuse d’augmenter l’espace offert à la circulation est de remplacer le stationnement sur la chaussée par des parcs souterrains ou en hauteur dont le coût rapporté au véhicule x km supplémentaire rendu possible est de 0,3 à 0,45 €, soit 6 à 9 fois plus que la taxe sur le carburant. En réalité, des péages beaucoup plus faibles auraient un effet régulateur suffisant pour restituer une part de la voirie existante à l'usage exclusif des transports col​lectifs de surface et pour rendre inutile de coûteux développements de voirie. 
Pour maintenir une attractivité suffisante des transports collectifs, face à l'automobile, les usagers des transports col​lectifs paient eux‑mêmes souvent moins du tiers de ce qu'ils coûtent. On mesure donc l'ampleur de la subvention que nous accordons aujourd'hui à la mobilité urbaine : subvention implicite pour l'automobile qui bénéficie de la gratuité de nos rues et explicite pour les transports collectifs dont l’impôt doit équilibrer les comptes.

La juxtaposition de cette énorme subvention à la mobilité et de la décroissance rapide du prix des terrains quand on s'éloigne du centre ville crée une incitation très efficace à habiter loin, dans un urbanisme de moins en moins dense où les déplacements sont de plus en plus longs et où l'on ne peut plus organiser de transports collectifs .

La comparaison de 31 grandes agglomérations des pays industrialisés montre que les grandes villes peu denses des USA ( 20 habitants / ha ) connaissent une consommation de carburant par habitant 5 à 7 fois plus élevée que les métropoles d'Europe ou d'Asie dont la densité est 4 à 10 fois plus forte. La densité de Paris intra muros est de 250 habitants / ha, celle des communes de la proche banlieue est de 70 habitants / ha et les villes nouvelles , que nous faisons aujourd’hui, ont seulement 20  habitants / ha : à l'intérieur de la Région Ile‑de‑France, les habitants de la périphérie consomment 3 à 4 fois plus de carburants que ceux du centre .

On consacre beaucoup plus d'argent public à faciliter la dispersion de la population qu'à permettre l'insertion de catégories sociales différenciées dans le tissu urbain dense, en allégeant le coût du foncier pour les HLM. N'est‑ce pas ainsi que l'on crée ou renforce la ségrégation sociale ?

D'autres politiques publiques encouragent insidieusement la dilution de l'urbanisme ; il est important d’en faire l’inventaire et d’en évaluer les impacts. On peut citer , à titre d’exemple:

-l'aide à l'accession à la propriété. A partir de 1977, la volonté de soutenir l'activité du bâtiment en crise l'a peut être emporté sur l'optimisation économique et sociale du système d'aide; devant la saturation du marché des classes moyennes qui étaient précédemment la cible de l'aide, on a cherché à aider des accédants à la propriété aux ressources plus modestes. Cette cible nouvelle a été amenée à rechercher des terrains bon marché , donc plus éloignés des centres villes et des lieux attractifs. Pour l’octroi des prêts, les banques comparent le revenu du ménage et la mensualité du remboursement mais ne tiennent pas compte du budget transport qui croît de 8 % du revenu des intéressés, dans Paris, à 25 % à la périphérie de la Région Ile‑de‑France où il dépasse le niveau des remboursements d'emprunts. Lorsque ces nouveaux accédants à la propriété sont contraints de revendre leur pavillon, faute de pouvoir payer les mensualités d'emprunts, on peut constater des décotes ( entre la valeur à la revente et le coût d'une construction neuve ) supérieures à l'aide publique ; celle ci n'est pas allée, dans ce cas, au ménage visé qui n'en retrouve pas la trace dans la valeur de son patrimoine. 
Par ailleurs, toujours à propos des aides à l'accession à la propriété, on doit souligner que l'on aide sensiblement plus une construction neuve en périphérie, qu'une acquisition dans l'ancien, à restaurer dans l'urbanisme traditionnel.

-la taxation de la main d'œuvre : pour la distribution d'une même marchandise (du lieu de production, au domicile du consommateur), le supermarché en centre ville crée deux fois plus d'emplois et consomme deux fois moins de carburant que l'hypermarché en périphérie. De la même façon, pour le transport d'un passager sur 1 km, l’ autobus crée deux fois plus d'emplois et consomme deux fois moins de carburant que la voiture particulière.

En taxant la main d'œuvre et en subventionnant la mobilité, nous avantageons artificiellement l'hypermarché en périphérie et l’automobile au détriment de leurs concurrents qui permettent d’économiser de l’énergie.
-la taxe de publicité foncière qui pouvait atteindre 7 % du prix de vente d'une résidence prin​cipale est un frein à la mobilité des domiciles qui peut permettre de réduire la mobilité des personnes ( la mobilité des domiciles est 4 fois plus forte aux USA qu'en France et 2 fois plus forte au Royaume-Uni, pays où cette taxation de la vente du domicile est < 1 %).

Plusieurs questions se posent :

- l'urbanisme de moins en moins dense, que nous bâtissons tous les jours, est‑il le fruit légitime d'une préférence profonde des français pour le pavillon isolé et pour l'automobile ou résulte‑t‑il largement de la perte d'aménité du centre ville dont les rues ont été abandonnées gratuitement à l'automobile et de diverses politiques publiques qui avantagent insidieusement la dispersion de la ville?

- pouvons nous continuer à développer tous les jours, à la périphérie de nos villes, un urbanisme invivable sans automobile alors que le centre ville devient invivable à cause de l'automobile?

- ne faut il pas renverser progressivement le sens des incitations économiques qui poussent dans la mauvaise direction ? 

- une loi ne doit elle pas rendre possible ( et non obligatoire) l'institution d'une fiscalité locale, assise sur l'usage de l'automobile en ville et dont la recette serait affectée au développement des transports collectifs et au financement du foncier pour créer des logements sociaux en zone dense? Cette fiscalité locale pourrait être un péage de zone sous forme de vignette,ou mieux un péage électronique modulé en fonction des lieux et heures de congestion.

La révolution culturelle que représenterait un tel péage est bien moindre que celle qui a consisté, il y a 30 ans, à instaurer le stationnement payant sur la voie publique. Comment gérerait on nos villes si le stationnement payant n' avait pas été inventé à Paris en 1968?

Un péage ne sera pas anti‑social, s'il s'accompagne d'un fort développement des transports collectifs, au bénéfice de ceux qui n'ont pas accès à l'automobile (parce que trop pauvres, ou trop jeunes, ou trop vieux) et s’il sert à acheter des terrains mieux situés pour les logements sociaux. Il y aura sans doute des "cas sociaux" à traiter par des procédures d'exemp​tion, au moins temporaires ; notre société a déjà affronté un tel problème dans d’autres domaines, elle devrait pouvoir  le faire si c'est nécessaire pour mettre en place le péage urbain.

Enfin, avant de rejeter l'idée d'un péage urbain, il ne faut jamais oublier les difficultés futures qu'il permettrait d'éviter en réorientant les comportements de chacun. La ville ne risque t’elle pas de connaître des crises redoutables, dans 30 ou 50 ans, avec une population vieillie, dont la mobilité sera réduite et une automobile dont le coût d'usage ne pourra qu'augmenter sous l'effet du coût des carburants et des règlements (normes de pollution, contrôle technique qui envoie à la casse les véhicules les moins chers, interdiction des véhicules anciens, lors des pointes de pollution ... ).

Si une loi rend possible ( et non obligatoire) un péage, des débats pourront être lancés localement,notamment pour choisir le mode de financement des transports collectifs: est‑il préférable d'augmenter les prélèvements assis sur les salaires (cas du versement transport) au bien d’instaurer un péage? En multipliant les exposés, les débats, les études, on verra, ici ou là, émerger l'agglomération qui tentera et réussira cette opération nécessaire. « Gouverner, c'est rendre possible ce qui est nécessaire ». 
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